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Cette mission a eu lieu en février 2005 et a constitué
en un séjour en Tchétchénie d’une totalité de 20 jours,
mis à profit pour faire des enquêtes auprès d’une ving-
taine de familles et d’une quinzaine de soignants pour
évaluer la situation sanitaire en Tchétchénie aujourd’hui
et les obstacles rencontrés par les civils pour se faire
soigner. Des entretiens ont aussi été effectués avec des
organisations locales d’assistance et d’aide aux victimes
de la guerre.

Détentions arbitraires, exécutions sommai-
res
Les forces de l’ordre (militaires russes et milices
tchétchènes pro-russes) continuent à se livrer à
des arrestations arbitraires, en particulier au cours
de ce qui est communément appelé “opérations de
nettoyage” ciblées. Le principe est toujours le
même : les représentants des forces de l’ordre font
irruption dans les maisons, le plus souvent à l’aube.
Il s’agit la plupart du temps d’équipes “mixtes”,
composées de Russes et de Tchétchènes faisant
partie des forces de sécurité pro-russes. La per-
sonne visée par l’opération est emmenée, l’arresta-
tion étant souvent accompagnée de violences
contre elle ou les membres de sa famille qui
tentent de s’interposer.
La mère d’un jeune homme de 21 ans arrêté chez
lui, dans un village à une trentaine de kilomètres de
Grozny témoigne : “Le 7 novembre 2004 au matin, je
m’étais levée très tôt, vers 3 heures, puisque c’était le
ramadan et je préparais un repas pour le manger avant
le lever du jour. Je suis entrée dans sa chambre pour le
réveiller, mais en voyant qu’il dormait si bien, j’ai décidé
de le laisser dormir encore un peu. Là, j’ai entendu du
bruit. Des cris, des coups. Ils sont entrés dans la maison
en hurlant. Ils sortaient de blindés, de camions militai-
res. L’un d’eux m’a poussée, je suis tombée sur les mar-
ches de l’escalier devant la maison, il a posé sa chaus-
sure sur ma tête et m’a gardée immobilisée comme
cela pendant toute la durée de l’opération. J’ai quand
même pu voir comment ils emmenaient mon fils, pieds
nus et torse nu, en le tirant par les pieds et en lui
cognant la tête sur les marches de l’escalier. Ils sont
partis, j’ai essayé de leur courir après, mais en vain, il y
avait des traces de sang sur la route. Depuis, je n’ai
aucune nouvelle de lui, bien que je me sois adressée à
toutes les instances. Partout on me dit que officielle-
ment, mon fils n’a pas été arrêté.”

De telles opérations se sont multipliées ces derniè-
res semaines.
Données pour le seul district d’Atchkhoï-Martan
(est de Grozny) :
- En juillet 2004 à Samashki, des représentants des
forces de l’ordre sont venus dans une famille pour
une perquisition dans une maison, ils ont tué le chef
de famille et ses trois fils, sous les yeux de la mère.
- Les 1 et 2 décembre 2004, une opération de net-
toyage a eu lieu dans le village de Samashki, le pré-
texte invoqué était un dépôt d’armes trouvée dans
une maison. 8 hommes ont été arrêtés. Ils ont tous
été libérés après “vérification”.
- Les 2 et 3 décembre 2004, un “nettoyage ciblé” a
eu lieu à Sernovodsk, dans la nuit du 3 au 4 décem-
bre, une femme a été arrêtée, puis libérée le 5.
- Dans la nuit du 27 au 28 janvier 2005, dans le vil-
lage de Novosharoï, un jeune homme a été
emmené suite à un “nettoyage ciblé”, l’été dernier,
son frère avait déjà été arrêté dans les mêmes
conditions. Une enquête est en cours, le jeune
homme est inculpé pour terrorisme, on l’accuse
d’avoir posé une bombe en novembre devant un
convoi militaire.
- Dans le village d’Assinovka, une femme a été arrê-
tée et emmenée dans la nuit du 19 janvier 2004. Sa
famille n’a aucune nouvelle d’elle depuis.
Dans ce seul district, 18 personnes sont portées
disparues depuis 1999, dont trois femmes.

Le problème des disparus / l’impunité.
Des milliers de personnes sont aujourd’hui portées
disparues en Tchétchénie, après avoir été pour la
plupart arrêtées et emmenées par des représen-
tants des forces de l’ordre.
Le chiffre exact est difficile à connaître, mais il
dépasse vraisemblablement 5 000. Des représen-
tants des forces de l’ordre sont mis en cause dans
seulement 2 des 50 enquêtes criminelles instruites
pour disparitions. Il s’agit du colonel Youri
Boudanov, condamné pour l’enlèvement et le
meurtre d’une jeune femme en 2000, et du policier
Sergueï Lapine, inculpé dans le cadre de l’affaire de
la «disparition» d’un étudiant tchétchène, et des
actes de torture dont celui-ci a été victime.

Les mines en Tchétchénie
Selon les chiffres du département militaire de la
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région fédérale du sud, 129 champs de mines ont
été placés en Tchétchénie depuis 1999. Le nombre
de mines qui risquent encore d’exploser est très
élevé aujourd’hui. Sur le territoire de la seule ville
de Grozny, il resterait encore 6 tonnes de mines
menaçant d’exploser.
30% des champs cultivables seraient infestés de
mines.
Ces indicateurs sont proportionnellement plus éle-
vés que dans d’autres pays concernés par le pro-
blème des mines, comme le Cambodge, l’Angola ou
l’Afghanistan.
Selon des ONG locales, 3445 personnes ont été
victimes de mines en Tchétchénie. 777 d’entre elles
en sont décédées.

CCOOMMMMEENNTT VVIIVVEENNTT LLEESS GGEENNSS ?? 
LLAA SSIITTUUAATTIIOONN ÉÉCCOONNOOMMIIQQUUEE 
EETT SSOOCCIIAALLEE

Les femmes
Ce sont surtout elles qui assurent la survie quoti-
dienne, pas seulement économique, mais aussi
humaine. Elles sont aujourd’hui en “première ligne”.
Si les traditions (mariages très jeunes, rites...), la
religion peuvent être des refuges, il est cependant
clair que les femmes ont aujourd’hui un rôle pré-
pondérant dans la vie de la société. Les hommes
sont souvent mis au ban de la vie sociale du fait de
la particularité de cette guerre, et beaucoup sont
morts, portés disparus, se cachent ou combattent.
Même ceux qui sont chez eux ne peuvent pas tou-
jours circuler librement, et ce sont souvent les fem-
mes qui font les démarches pour tenter de retrou-
ver un proche enlevé et disparu, ce sont elles qui
font la queue pour obtenir les compensations pour
les logements détruits, des pensions de veuvage, ou
encore des allocation d’invalidité. Ce sont elles qui,
de plus en plus souvent, nourrissent leurs familles,
se chargeant ainsi du rôle traditionnel de l’homme
: être le nourricier de sa famille, lui assurer un foyer
et de la nourriture.

L’eau, le gaz, l’électricité
Le gaz est rétabli à peu près partout à Grozny et
dans les autres villes de Tchétchénie, ainsi que dans
les villages importants. Il commence à être égale-
ment apporté dans certaines régions qui ne

l’avaient jamais eu, comme par exemple dans le dis-
trict de Nojaï-Yourt, au sud-est de la Tchétchénie,
dans des villages comme Meskety, Zamay-Yourt...
L’électricité n’est pas rétablie partout, elle non plus,
en particulier à Grozny, où beaucoup d’habitations
ne l’ont pas. Les gens se débrouillent donc et ceux
qui n’en ont pas “tirent” des fils depuis les immeu-
bles et les maisons desservis, et partagent ainsi
l’électricité. Le courant est don de faible intensité
et il n’est pas rare que tout saute, laissant tout le
monde dans le noir.
De plus, les coupures d’électricité sont fréquentes
et causent de gros problèmes, en particulier dans
les structures de soins. Ainsi, le médecin-chef de
l’hôpital pédiatrique républicain affirme que “cha-
que semaine, 1 ou 2 enfant meurt du fait des coupures
de courant et de l’impossibilité à mettre les groupe élec-
trogène en route assez vite.”
Pour l’eau, c’est beaucoup plus complexe : il y avait
avant la guerre plus de 2 000 kilomètres de canali-
sations à Grozny, un peu plus de 30 sont remis en
état de marche aujourd’hui. Il est donc extrême-
ment rare d’avoir l’eau dans les maisons et immeu-
bles, il faut la tirer dans la rue et la porter jusqu’aux
logements. Là encore, certains font preuve d’ingé-
niosité et on peut voir dans la cour de certains
immeubles des véritables toiles d’araignées compo-
sées de tuyaux de plastique partant de tous les éta-
ges et reliés au point d’eau où a été installé un
moteur permettant de monter l’eau jusqu’aux éta-
ges.
Dans les districts de montagne, il n’y a pas d’eau
courante dans les maisons, des puits et des robinets
sont à disposition dans les rues. C’est aussi le cas
dans la plupart des villages de Tchétchénie.

Reconstructions individuelles, avoir un toit
au-dessus de la tête.
Les gens reconstruisent leurs maisons, avec ce
qu’ils peuvent. D’ailleurs, fleurissent les vendeurs de
matériel de (re)construction, petits étals comme
immenses entrepôts. L’idée la plupart du temps est
d’avoir une ou deux pièces où vivre. Ces initiatives
sont individuelles : seuls ceux qui ont quelques
moyens peuvent le faire, car les compensations ver-
sées pour logements détruits ne sont absolument
pas suffisantes pour reconstruire un logement,
d’autant plus que les victimes ne reçoivent jamais la
somme totale allouée pour la reconstruction.

Reconstructions “officielles”
Dans le centre de Grozny, qui avait été rasé, on voit
apparaître des nouvelles constructions, le plus sou-
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vent clinquantes qui contrastent avec les champs de
ruines, les terrains dévastés tout autour. Il s’agit le
plus souvent de bâtiments administratifs, d’immeu-
bles pour les fonctionnaires, puis dans le centre de
la ville une place avec des fontaines, des fleurs, où
on se fait photographier à l’occasion des mariages,
des fêtes.
Il est à noter que certaines villes ont moins souffert
que Grozny, comme par exemple Goudermes (il
s’agit d’un des fiefs de la famille Kadyrov), dont le
centre, parsemé de constructions neuves, ne porte
presque plus de traces de la guerre.

PVR (Punkt Vremennogo Razmeschenia),
foyers temporaires pour réfugiés
Ce sont les centres de vie temporaires dans les-
quels ont été accueillis les réfugiés de retour
d’Ingouchie lorsque les camps de réfugiés y ont été
liquidés, en 2003 et 2004. Les conditions de vie y
sont précaires (promiscuité, pas de sanitaires ni
d’eau dans les bâtiments...) et favorisent entre
autres les épidémies.

“Reprise” économique ? La débrouille.
Il est étonnant de voir, dans le centre des villes de
Tchétchénie et même des gros villages, des ensei-
gnes fleurir : “salon de beauté”, “coiffeur”, “mode
d’Europe”.
Pour la plupart, ces “miracles” sont dus aux fem-
mes, qui sont aujourd’hui très nombreuses à se
déplacer dans les républiques voisines de
Tchétchénie, voire jusqu’en Azerbaïdjan, en Turquie
ou en Italie, pour acheter des vêtements, produits
de beauté, linge de maison, vaisselle, qu’elles reven-
dent ensuite sur les marchés de Tchétchénie. Elles
appellent ça faire de la “spéculation”. C’est une
image étonnante que de voir le marché central de
Grozny, où au milieu des ruines et de la boue pen-
dent des robes à paillettes, des manteaux de four-
rure et des parfums “Dior”.
Le taux de chômage semble impressionnant en
Tchétchénie, et si les femmes nettoient les rues,
font du “commerce” (ci-dessus), les hommes n’ont
pas énormément de choix pour travailler : soit ils
s’engagent dans les milices tchétchènes pro-russes
(et il semble y en avoir de plus en plus), soit travail-
lent sur les chantiers, très peu nombreux au regard
des destructions.

L’université
Il y a aujourd’hui 10 000 étudiants inscrits à l’uni-
versité (en cours et par correspondance). Mais il y

a un manque d’enseignants qualifiés : beaucoup sont
morts, d’autres sont partis de Tchétchénie. Les jeu-
nes veulent étudier, et bravent les dangers. Mais ils
sont aussi victimes de rafles, et d’opérations
ciblées. En novembre 2004, un jeune étudiant a été
arrêté chez lui dans un village au sud de Grozny, sa
famille n’a aucune nouvelle de lui. Un autre étudiant
avait été arrêté dans un café de Grozny en décem-
bre 2003, il est lui aussi porté disparu.

Voitures
Une autre image frappante est celle des embouteil-
lages dans la ville détruite.
En effet, le parc automobile en Tchétchénie s’est
considérablement élargi, ceci étant dû en particu-
lier au fait que les compensations versées pour la
reconstruction des logements n’étant absolument
pas suffisantes pour cela, d’autant plus que les civils,
s’ils veulent les obtenir, doivent laisser 50% à l’ad-
ministration, ils achètent des voitures.

Téléphone
Le pays est en ruines, c’est la guerre, tout le monde
le dit, mais tous ont un téléphone portable, ou
presque. Il faut dire que c’est extrêmement compli-
qué et onéreux d’installer un téléphone fixe.
Il y a un monopole sur la téléphonie mobile, tenu
par l’entreprise Megafon, mais qui ne fonctionne
qu’en Tchétchénie. Megafon est une compagnie qui
existe partout en Russie, mais le Megafon tchét-
chène a un statut spécial: confiné à la république
(dès qu’ils quittentla république, les abonnés tchét-
chènes ne peuvent plus utiliser leur téléphone) et
surtout un statut tarifaire spécial. C’est en effet
beaucoup plus cher qu’ailleurs (par exemple en
Ingouchie voisine): en Ingouchie une minute coûte
70 kopecks, en Tchétchénie 7 roubles. Les cartes
sim, de même, se vendent très cher, de 2 à 3 000
roubles (de 40 à 60 euros), sachant que le salaire
d’un enseignant à l’université est de 2 000 roubles.
On peut les avoir au prix normal en les comman-
dant (officiellement), mais c’est très long et ce sont
des démarches incroyables.
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UUNN SSYYSSTTEEMMEE DDEE CCOORRRRUUPPTTIIOONN,, 
DDEE TTYYPPEE MMAAFFIIEEUUXX 
HHUUMMIILLIIAATTIIOONNSS

Compensations
Le système commence à être bien connu : une per-
sonne qui a droit à une compensation pour son
logement détruit doit laisser 50% de la somme
allouée à l’administration, l’argent sera partagé
entre les fonctionnaires, vraisemblablement
jusqu’au gouvernement tchétchène.
D’après des informateurs, il y a eu beaucoup plus
de compensations versées que ce qui était prévu.
Des gens font des faux et reçoivent les compensa-
tions, parfois plusieurs fois.
Les fonctionnaires ne peuvent qu’encourager cela;
car ils se graissent largement la patte au passage.

Stations-service
Ces derniers mois ses s’est développé sur une
grande partie des routes de Tchétchénie (en parti-
culier sur les routes Grozny-Goudermes et
Grozny-Nazran) tout un réseau de stations servi-
ces qu’on dit mises en place et contrôlées par
Ramzan Kadyrov, fils de l’ancien président pro-
russe assassiné en mai 2004, et vice-premier minis-
tre de Tchétchénie, à la tête des groupes armés
pro-russes qui arrêtent, exécutent, torturent,
extorquent les civils afin de “trouver les terroris-
tes”.

Parc aquatique
Au mois de février 2005, Ramzan Kadyrov a posé
la première pierre à la construction d’un parc aqua-
tique à Goudermes. Ceci est majoritairement
condamné en Tchétchénie, et les civils le vivent très
mal, comme une humiliation :

Madina : “On n’a pas d’eau chez nous, mais eux ils se
construisent un parc aquatique”
Rizvan : “Ils se font de l’argent sur le malheur du peu-
ple et ils se moquent de nous en le dépensant pour se
construire une piscine”.

Extorsions de fonds aux points de contrôle
Les militaires et les miliciens continuent d’extor-
quer de l’argent aux civils aux postes de contrôle.
Pour passer le poste principal, Kavkaz 1, à la fron-
tière entre l’Ingouchie et la Tchétchénie, chacun

doit glisser un ou deux billets de 10 roubles dans
son passeport avant de le présenter au contrôle.
Les tarifs sont bien évidemment plus élevés pour
un camion vide, encore plus pour un camion
chargé.

Médicaments, matériel humanitaire
La situation étant telle qu’elle est, malheureuse-
ment même les médicaments, le matériel donné
aux structures locales par des ONG internationa-
les font parfois l’objet de trafics et il n’est pas rare
qu’on les retrouve sur les marchés de Tchétchénie
et des républiques voisines.
Pour les médicaments, il existe aussi, d’après des
informateurs, des réseaux au sein même des struc-
tures médicales, qui revendent ce qui est attribué et
donné.

Conditions de travail dans les structures de
soins pour le personnel soignant
Etre aujourd’hui médecin, infirmière, aide-soignant
en Tchétchénie est quelque chose de difficile, les
salaires sont très bas, payés irrégulièrement (voir
ci-dessous), les infrastructures souvent délabrées,
détruites, beaucoup de collègues sont morts, d’au-
tres sont partis et n’escomptent pas revenir... Mais
aussi, les descentes des militaires russes et des mili-
ciens tchétchènes pro-russes sont fréquentes dans
les hôpitaux, les dispensaires, les établissements de
soins sont des endroits dangereux, où chaque
malade, blessé peut être suspecté d’être un com-
battant, chaque soignant d’être complice et de
cacher des “bandits”..
Malika, médecin à l’hôpital N°3 à Grozny : “Ca fait
trois ans que je travaille, je n’ai pas eu de congés. Je
pourrai en prendre, mais dans ce cas il n’y aurait pas
de médecins dans mon service. Beaucoup de nos collè-
gues sont partis dans les républiques voisines. Ils ont
peur de rentrer aujourd’hui, la cause en est la sécurité.
C’est un grand problème. Heureusement, il existe une
grande solidarité entre les médecins, infirmières...
Souvent, des militaires font irruption dans l’hôpital, jet-
tent un malade à bas de son lit pour mettre le leur à
sa place. Il n’y a pas longtemps, dans notre hôpital,
deux kadyrovtsy (hommes de Kadyrov) qui accompa-
gnaient un des leurs, blessé, se sont tirés dessus dans
l’hôpital. Heureusement, il n’y a pas eu de blessés gra-
ves, mais une infirmière a été touchée.
Lors d’une “opération de nettoyage” dans le quartier,
peu après que nous avions rénové et rouvert l’hôpital,
les militaires nous ont dit: “pourquoi avez-vous rouvert
cet hôpital, de toutes façons, dans 20 ans vous mourrez
tous de toutes façons”.
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Il n’y a aucune canalisation dans notre hôpital, la Croix-
Rouge a juste construit des toilettes dans la cour.
De plus, nous sommes isolés, personne ne nous aide, sur-
tout pas le ministère de la santé. Ceux-là, si on les avait
attendu, on en serait encore là. C’est nous, les soignants,
qui avons rénové nous-mêmes notre hôpital, à nos frais,
une ONG nous a un peu aidés avec les matériaux de
construction. On nous promet des tas de choses, en per-
manence, on nous nourrit de promesses.
Je passe mon temps libre à aller au ministère de la santé,
pour qu’ils me donnent au moins des anticoagulants. Il
n’y a rien à faire. C’est l’indifférence totale. Aucune orga-
nisation ne nous aide, et il n’y aucun schéma de travail
entre les services. Je suis toute seule, dans mon service.
Les autres médecins refusent de revenir en Tchétchénie,
ils travaillent dans d’autres villes de Russie. La seule aide
que nous recevons est d’une ONG internationale pour la
pédiatrie, ce qui est, bien sûr, très bien.
Un gros problème, aussi, est celui de l’exposition du per-
sonnel médical : les médecins, infirmières, ne sont pas
vaccinés contre la grippe et autres maladies, les manipu-
lateurs de radios ne sont pas protégés et sont donc en
permanence exposés aux rayons.”
Tamara, infirmière en neurochirurgie à l’hôpital 9,
insiste sur les meilleures conditions de travail dans
cet hôpital que dans les autres :“A l’hôpital 9, il y a de
l’eau, on la fait monter au 5ème étage grâce à un
moteur. Nous avons l’électricité, de bons groupes électro-
gènes.
Nous avons du chauffage au gaz, des radiateurs et des
poêles.” Ce qui n’empêche pas l’insécurité et les des-
centes des autorités, et les dangers liés au conflit :
“En novembre 2004, un militaire est venu à l’hôpital N°9
se faire soigner. Il y a eu un attentat contre lui à l’hôpital,
une bombe a explosé.
Très souvent, des kadyrovtsy arrivent à l’hôpital pour se
soigner. Ils sont très grossiers, exigent de nous des tas de
choses, nous menacent.”
Satsita, infirmière aux urgences dans ce même hôpi-
tal : “Les militaires viennent souvent dans notre service.
Ils vérifient nos journaux, nos papiers, vont voir les bles-
sés, leurs enquêteurs viennent et nous devons leur répon-
dre, leur dire qui a soigné tel malade, etc. ça arrive sou-
vent qu’ils nous menacent de leurs armes, nous insul-
tent... Chaque mois, une femme vient et recopie tout ce
qui est inscrit dans notre journal des entrées et des sor-
ties...”
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GENERAL
Les gens ont tous l’air fatigués, épuisés.
Selon Malika, médecin à l’hôpital N°3 à Grozny : “La
population est en mauvaise santé, les enfants et les jeu-
nes en particulier. Je pense que toutes ces ruines, ce pay-
sage d’épouvante, influent sur les nerfs  et la santé des
enfants. Nous voyons de plus en plus de maladies systé-
miques, de plus en plus de maladies rhumatologiques.
Nous voyons des garçons qui arrivent ici après avoir subi
des tortures.Après cela, ce sont des gens malades. Je suis
frappée du pourcentage de jeunes hommes malades. Ils
vont vieillir, la moitié d’entre eux seront en mauvaise
santé. C’est la génération qui arrive. Il faudrait examiner,
de façon poussée, toute la population.”

LES FEMMES
Les femmes, en première ligne comme nous l’avons
dit (voir ci-dessus), semblent aussi être les plus mala-
des.
Malika : “Ce sont les femmes qui souffrent le plus en
Tchétchénie, en particulier parce qu’elles laissent passer
tous les autres (mari, enfants...) avant elles.
Toutes les femmes ont des problèmes de dos, en particu-
lier parce qu’elles doivent porter de l’eau. Et elles sont
toutes anémiées, donc leurs nouveau-nés aussi.
A la maternité centrale, les laborantins ont reçu l’ordre
d’indiquer sur leurs bilans des taux élevés d’hémoglobine,
pour cacher le problème de l’anémie.”
Zalva et Kheda, gynécologues à la polyclinique N°6
de Grozny, constatent que de plus en plus de femmes
viennent les consulter pour des problèmes de stéri-
lité.

FEMMES ENCEINTES
Plusieurs personnes (soignants, psychologues, mères
de famille) font remarquer que la natalité est très
forte en ce moment en Tchétchénie, plusieurs fem-
mes déclarant “qu’il faut repeupler la Tchétchénie”.
Mais ces femmes étant elles-mêmes malades, les
conséquences peuvent être néfastes pour elles-
mêmes et pour leurs enfants.
Selon Soultan Alimkhadzhiev, médecin-chef de l’hôpi-
tal pédiatrique républicain et vice-ministre de la
santé de Tchétchénie, la mortalité maternelle a aug-
menté de 47% l’année dernière. En 2004, 19 femmes
(enceintes ou venant d’accoucher) sont décédées.
Il affirme, ainsi que la responsable du service des
nouveau-nés à la maternité centrale de Grozny, que

du fait du retour en Tchétchénie des réfugiés
d’Ingouchie et des travaux de reconstructions qu’en-
treprennent les gens dans leurs logements, les fem-
mes font plus de fausses couches, dues à des travaux
lourds, et à l’inhalation de produits chimiques utilisés
pour les travaux.
Zalva et Kheda, gynécologues à la polyclinique N°6
de Grozny, constatent de plus en plus de fausses cou-
ches : ça concernerait 4 femmes sur 10.
“Nous remarquons aussi de plus en plus de grossesse
n’allant pas à terme, de morts fœtales de façon brutale,
avant 5 mois de grossesse. Ceci est dû probablement aux
MST, que nous ne pouvons soigner car elles ne sont pas
détectées, ainsi qu’au stress. Les femmes enceintes sont
souvent malades. Beaucoup de stress en particulier. Il y a
aussi de plus en plus d’herpès, ceci étant dû aux condi-
tions de vie, à la mauvaise qualité de l’eau, à la vie en col-
lectivité (dans les foyers pour les réfugiés de retour
d’Ingouchie). Nous avons reçu 500 femmes enceintes
l’année dernière, 498 d’entre elles étaient anémiées.”
Roman, médecin à Sernovodsk, affirme que la morta-
lité des femmes enceintes a augmenté et qu’il y a
aujourd’hui plus de pathologies de la grossesse
qu’auparavant : “ceci est dû à la nourriture, au stress, à
la guerre, à la mauvaise qualité de l’eau... De plus, toutes
les femmes qu’il voit sont anémiées et de ce fait les
enfants naissent avec des anomalies”.
Il existe un plan pour le suivi des femmes enceintes,
ce sont les polycliniques qui doivent s’en occuper.
Elles doivent être suivies dès le troisième mois.
Des sages-femmes passent dans les foyers pour
recenser les femmes enceintes et les informer des
démarches médicales à suivre pendant la grossesse.
Malheureusement, ce plan n’est pas appliqué partout,
et la plupart des femmes enceintes rencontrées soit
n’ont pas été suivies pendant leur grossesse, soit
l’ont été après 7 mois.

NOUVEAU-NES ET ENFANTS
Selon les chiffres du ministère de la santé de
Tchétchénie, 488 enfants entre 0 et 4 ans sont morts
en 2004. Selon ces mêmes données, les causes prin-
cipales de décès sont des pathologies de naissance,
des traumatismes à l’accouchement et divers fac-
teurs économiques et sociaux ayant influé sur les
mères pendant leur grossesse.
Du fait des maladies de leurs mères, beaucoup d’en-
fants naissent donc malades, ou avec des malforma-
tions. Il y a beaucoup de pathologies de nouveau-nés
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et de naissances prématurées. Seule la maternité
centrale de Grozny possède un service de néona-
tologie.
Malika, médecin à l’hôpital N°3 à Grozny, reçoit de
plus en plus d’enfants avec des problèmes cardia-
ques : “Auparavant, c’était vraiment très rare de voir ça.
Cela est dû aux conditions de vie des gens, aux caves
humides dans lesquelles les femmes enceintes, les
enfants en bas âge ont vécu des mois durant, aux angi-
nes non soignées, mais aussi à l’absence de matériel de
diagnostic et de médicaments.”
Soultan Alimkhadzhiev, médecin-chef de l’hôpital
pédiatrique républicain et vice-ministre de la santé
confirme qu’il y a beaucoup de pathologies de nou-
veau-nés et de naissances prématurées.
Selon la responsable du service des nouveau-nés à
la maternité centrale de Grozny, il y a beaucoup
plus de mort-nés qu’avant, ainsi que de morts fœta-
les : “1% des nouveau-nés meurent, les causes sont des
naissances prématurées, des anomalies de développe-
ment, des infections fœtales.”

TUBERCULEUX
Selon des données du médecin-chef du dispensaire
pour tuberculeux de Grozny, il y a aujourd’hui en
Tchétchénie plus de 5500 personnes atteintes de
tuberculose active.
“Cela est dû à la guerre, au froid, à la faim, aux condi-
tions de vie dans les camps de réfugiés en Ingouchie et
dans les foyers en Tchétchénie, au stress, aux caves
humides dans lesquelles les gens ont vécu plusieurs
mois pendant les bombardements.
Et on ne peut pas isoler les malades, il n’y a pas de
structures où les tuberculeux puissent être hospitalisés
dans la république. Les canaux de propagation de l’épi-
démie ne sont pas fermés.”
Et le ministère de la santé de Tchétchénie donne
les chiffres de 960 nouveaux malades pour 2004,
dont 92 enfants. Le médecin-chef du dispensaire
cité plus haut donne des chiffres beaucoup plus éle-
vés, il parle de 1 000 nouveaux cas par mois de per-
sonnes atteintes du germe.
Il y a beaucoup de tuberculeux en Tchétchénie, et
cela sur tout le territoire.
Timour, médecin dans un village du district de
Nojay-Yourt :“Dans notre village, sur  3000 habitants,
il y a 21 personnes atteintes de tuberculose. Ils sont soi-
gnés dans la ville de Gudermes.”
Dans un village voisin de 1300 habitants, Roza, infir-
mière, compte 16 personnes atteintes de tubercu-
lose, dont 4 souffrent d’une forme active de la
maladie : “Certains sont soignés à Grozny, mais ça
revient à cher pour les familles. Certains refusent de se
soigner.”

CANCEREUX
D’après plusieurs médecins, il y aurait aujourd’hui
beaucoup plus de malades du cancer aujourd’hui en
Tchétchénie qu’avant la guerre.
Makka, hématologue à l’hôpital N° 10 de Grozny :
“Ici nous suivons 50 enfants malades de leucémie. Il y
en a beaucoup plus qu’avant. Ceci est dû à la mauvaise
écologie, aux radiations sans doute, au froid, la faim,
manque de finance, l’eau sale, le stress.”
Rouslan est père de deux enfants malades, dont
l’aîné, âgé de 2 ans et demie, a un cancer des cor-
des vocales : “heureusement, des associations nous
aident, ici et à Moscou, où mon enfant est soigné depuis
8 mois. Il en est à sa 12ème cure de chimiothérapie.”

INVALIDES DE GUERRE
Rencontre avec l’organisation “Spasiom pokolenie”
Association qui travaille avec des enfants handica-
pés physiques qui, pour la plupart, ont sauté sur des
mines.
Le problème principal est la reconnaissance de l’in-
validité
Et recevoir la pension d’invalidité est un casse-tête.
Un cul-de-jatte reçoit 50 dollars par mois d’invali-
dité. Et lorsqu’on arrive à obtenir cette pension, ils
ne la donnent que pendant un an, après, il faut
recommencer tout le dossier...et souvent payer
pour être reconnu handicapé.
Il faut payer des pots de vin pour recevoir la pen-
sion d’invalidité.

Reconnaissance
Liouda, de l’organisation : “Un des gros problèmes
aussi est que tous les handicapés de guerre ne sont pas
reconnus en tant que tels, puisque officiellement, il n’y
a pas de guerre en Tchétchénie. Ils sont donc pour l’ad-
ministration comme invalides de naissance. Le pro-
blème des mines en Tchétchénie n’est pas soulevé. Il y
a “officiellement” 126 champs de mines en
Tchétchénie, mais si on reconnaissait l’existence du pro-
blème, il faudrait payer des compensations de guerre,
ce qui n’est absolument pas avantageux pour la Russie.
Il n’y a en Tchétchénie aucun invalide de guerre pour les
guerres 94-96 et celle en cours.”

Soins pour ces invalides
Ces personnes, victimes de guerre, n’ont pas un
accès aux soins facilité pour autant. Lorsqu’ils doi-
vent se faire soigner, ils doivent payer, comme tous
les autres, lorsqu’ils doivent subir des opérations
dans d’autres régions de Russie, ils doivent prendre
en charge leur voyage, trouver un logement le cas
échéant...
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Prothèses
“C’est un problème : ici, les prothèses sont mauvaises,
même celles que donnent les ONG.
Le problème est que les gens ont besoin de ré-amputa-
tion, en théorie, ça doit être gratuit. Mais il y a peu, un de
nos jeunes a subi une telle opération ici, nous avons payé
3 000 roubles, non officiellement bien sûr. Le prix dépend
de l’opération.”

Yeux
“C’est un vrai problème. Personne ne s’occupe des opé-
rations des yeux après des accidents. Les jeunes qui sau-
tent sur des mines perdent souvent un ou deux yeux”

Islam, 17 ans, a sauté sur une mine en 2001 :
Après avoir sauté sur une mine, il a été touché sur
tout le côté gauche : jambe, bras, œil, oreille. Il a
perdu sa jambe et son bras. Il a été soigné au début
à l’hôpital 9 de Grozny.
En 2003, financé par l’UNICEF, il est allé à Vladikavkaz
pour se faire faire des prothèses.
“Les soins pour moi ne sont jamais gratuits. C’est toujours
les organisations (Spasiom pokolenie et UNICEF) qui
m’aident.
Je vis à Mikroraïon, je viens ici (à l’organisation Spasiom
Pokolenie) deux fois par semaine. Je ne fais pas d’étu-
des, mais cette organisation m’aide beaucoup, je prends
des cours d’informatique ici.
Je ne reçois que la pension d’invalidité, je n’ai eu aucune
compensation pour accident de guerre.
Je reçois 1300 roubles, reconnu comme invalide de nais-
sance.”

Elita, la mère d’un jeune homme qui a été blessé par
des éclats d’obus en 1996.
“J’ai 4 enfants, mon fils Abdou, 23 ans aujourd’hui, a été
blessé en 1996, il a reçu des éclats d’obus qui ont atteint
le cerveau. Les premières opérations qu’il a subies ont été
faites à Grozny, la première en décembre 1996 à l’hôpi-
tal N°9. Depuis, nous allons tous les ans à Moscou, avec
nos propres moyens. Nous y sommes déjà allés 4 fois.”

Fatima, mère de deux fils qui ont sauté sur une mine
en 2001, l’un a été très blessé et est resté gravement
handicapé, l’autre n’a reçu que des blessures superfi-
cielles. Son mari a lui aussi été blessé en octobre
2003 par des tirs.
“Mon fils Khamzat, a sauté sur une mine le 25 janvier
2001. Il a perdu une jambe, un œil, et a des  problèmes
aux bras (gros éclats d’obus qui empêchent le développe-
ment normal du bras).
Mon fils est reconnu invalide du deuxième groupe. Le pro-
blème est qu’il faut refaire les démarches tous les ans
pour l’invalidité. On nous a dit que pour l’avoir en perma-
nence, il fallait rester 5 ans sur les listes d’invalides. En

attendant, il faut le refaire tous les ans. Comme si une
jambe arrachée pouvait repousser !
Il reçoit 1 800 roubles par mois. Est-ce qu’on peut vivre
avec ça, fonder une famille ?
Le problème de principe concernant l’invalidité, est que
tous les handicaps dus à la guerre (mines, bombarde-
ments, tirs...) ne sont pas reconnus en tant que tel puis-
que officiellement il n’y a pas de guerre en Tchétchénie.
De fait, bien sûr, on nous refuse les compensations de 
guerre.
De plus, il est reconnu invalide de naissance. Et il n’a pas
le droit de travailler. C’est ce qui me rend le plus folle.
Pour être reconnu invalide du premier groupe, il faut être
allongé et ne plus pouvoir bouger. C’est de plus très long
et compliqué : il faut attendre des semaines pour qu’ils
prennent les documents.
Pour qu’on fasse attention à nous, qu’on nous prenne en
compte.
Les prothèses, c’est un grand problème pour mon garçon :
il a une scoliose et une déformation de la cage thoraci-
que car il n’a jamais eu de bonnes prothèses.
Il a aussi besoin d’opérations du bras, à l’œil, et d’une
opération de chirurgie esthétique.
Nous avons parfois des problèmes avec les forces de l’or-
dre du fait de son invalidité : les militaires, quand ils voient
des jeunes invalides, les considèrent comme des combat-
tants.
Il y a un mois, il y a eu une zachistka dans notre quar-
tier, ils ont ennuyé Khamzat, l’ont interrogé, lui ont
demandé où il avait combattu...”

STATUT VACCINAL DES ENFANTS.

Il existe un plan gouvernemental, ce sont les polycli-
niques qui doivent s’en occuper : faire une recension
des enfants, et les infirmières doivent passer dans les
maisons informer les familles et les inviter à venir
faire vacciner leurs enfants.
Il y a de plus un centre de vaccination à l’hôpital N°9,
à Grozny. Des ONG médicales et humanitaires ont
des programmes importants consacrés à ce sujet.
Selon le ministère de la santé, en 2004, 80% des
besoins auraient été couverts et le système mis en
place dans les polycliniques de quartier fonctionne-
rait très bien.
La responsable du service des nouveau-nés de la
maternité centrale de Grozny, elle aussi, affirme que
le plan est très sévère et suivi.Tous les nouveau-nés
ressortent vaccinés de cette maternité.
Mais il s’avère, en parlant avec d’autres soignants et
avec des familles concernées, que la réalité ne cor-
respond peut-être pas tout à fait à ce tableau opti-
miste.
Khava, mère de famille :“La vaccination n’est pas auto-
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matique, je ne pense pas qu’il y ait de programme pré-
cis. Moi j’ai vacciné mes enfants une seule fois. C’était
gratuit,mais je n’y suis jamais retournée, et personne ne
m’a rappelé de le faire. Je ne vois pas trop à quoi ça
sert, et puis maintenant tout se paye, et je ne suis pas
riche... Et puis il paraît que les vaccins peuvent être
dangereux pour les enfants...”
De même, Zalva et Kheda, gynécologues à la poly-
clinique N°6 de Grozny, mettent en avant l’absence
générale de soins gratuits en Tchétchénie, ce qui
concerne évidemment les vaccinations des enfants
aussi :“C’est le même problème: il faut payer, la plupart
du temps. Et puis certaines femmes ont peur des vac-
cins. L’année dernière, une petite fille est morte après
un vaccin DTP”.

Cet état général sanitaire en Tchétchénie est dû à
la guerre, bien sûr, et à ses suites, mais aussi et en
grande partie aux entraves aux soins existant en
Tchétchénie, qu’elles soient matérielles, humaines,
politiques, culturelles.
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Les difficultés politiques, sécuritaires, économiques,
que traverse la Tchétchénie depuis maintenant 10
ans ont donc rendu l’accès aux soins, comme à la plu-
part des structures de services publics, extrêmement
difficile à plusieurs niveaux, et se ressentent forte-
ment sur l’état général de santé de la population
civile tchétchène.

L’OBSTACLE SECURITAIRE
La Tchétchénie reste un pays en guerre, et l’insécu-
rité et l’instabilité politique constituent un obstacle
important aux soins, en particulier en lien avec les
déplacements, toujours délicats en Tchétchénie,
même si les discours officiels se veulent encoura-
geants.
Au ministère de la santé, on affirme qu’il n’y a plus
aujourd’hui de problème de déplacements
aujourd’hui en Tchétchénie, que la plupart des check-
points sont “allégés”, voire supprimés. Mais les per-
sonnes interrogées, autant les soignants que les
familles, déclarent que c’est un obstacle important
aux soins, surtout la nuit.
Roman, médecin à Sernovodsk:“La nuit, il n’y a aucune
assistance médicale en Tchétchénie, on ne peut pas
transporter les blessés : les ambulances ne fonctionnent
presque pas la nuit, en dehors de Grozny”.
Zalva, gynécologue à la polyclinique N°6 de Grozny :
“L’instabilité politique est un obstacle important, le ambu-
lances ne se déplaçant pas la nuit, beaucoup de gens
meurent chez eux, sans soins.”
Tamara, infirmière en neurochirurgie à l’hôpital 9 de
Grozny : “Il existe encore des problèmes pour les fem-
mes, qui doivent être hospitalisées de nuit pour des pro-
blèmes gynécologiques, en part. les femmes enceintes. On
accouche encore pas mal à la maison. Les gens ont peur,
même si finalement on peut passer (ma voisine est par-
tie dans la nuit à l’hôpital, il n’y a pas eu de problèmes),
on sait que la nuit les militaires peuvent tirer sur les voi-
tures...
La plupart du temps, les femmes ne sortent pas la nuit,
et donc accouchent à la maison, avec toutes les compli-
cations que cela peut entraîner.”
Kheda, jeune femme qui a perdu son bébé lors d’un
accouchement à domicile qui s’est mal passé, à
Starye-Atagui au mois de janvier 05 : “Lorsque les
contractions ont commencé, ma famille m’a proposé de
partir, de m’emmener à l’hôpital. Mais j’ai eu trop peur,
à ce moment-là les Russes menaient des opérations de
nettoyage dans notre village, j’avais peur qu’ils nous tirent

dessus. Ils n’arrêtent pas de nous menacer en perma-
nence, de dire que nous cachons des bandits, que nous
sommes des terroristes... Alors je suis restée à la maison,
mais il y a eu beaucoup de complications, et mon bébé
n’arrivait pas à respirer. Il est mort avant d’arriver à l’hô-
pital, le matin.”
Timour, médecin dans un village du district de Nojay-
Yourt : “Oui, il y a encore des problèmes de déplace-
ments, en particulier dans les districts de montagne, très
surveillés par les autorités. Lorsque quelqu’un est très
malade, il faut le transporter jusqu’au centre régional, ce
n’est pas toujours facile et il n’est pas rare que les mili-
taires ne nous laissent pas passer.”
Petimat, sage-femme dans un dispensaire dans la
montagne, district de Nojay-Yourt : “Les services de
sécurité font souvent des opérations de nettoyage dans
les villages. Ils en profitent pour venir nous interroger. Ils
sont venus à plusieurs reprises en janvier, février 05, nous
ont interrogés sur la provenance de nos médicaments, sur
nos liens avec le ministère de la santé, nous ont deman-
dés si nous étions en contact avec des ONG internationa-
les...
Peut-être, comme l’affirment les autorités, les trans-
ports sont quelque peu facilités en Tchétchénie par
rapport à la situation d’il y a quelques années, il n’en
reste pas moins que c’est un frein réel à l’accès aux
soins des civils.

LE DIAGNOSTIC
Rouslan, père de deux enfants malades “Ma fille de 19
mois est très malade, elle est avec moi en Tchétchénie
alors que ma femme est avec notre fils de 2 ans et
demie, cancéreux, à Moscou. Le problème est que per-
sonne ne m’a dit exactement quelle maladie a ma fille.
Je l’ai pourtant emmenée au Daghestan, mais sans réel
résultat. Elle était prématurée, et avait la jaunisse, on ne
sait pas si sa maladie n’est pas due aux médecins qui à
la maternité N°2 lui ont fait des piqûres, sans nous expli-
quer de quoi il s’agissait. Je suis perdu, mon enfant est
malade, je ne sais pas de quoi, on ne me dit rien, je ne
sais plus quoi faire.”
Tous les soignants interrogés affirment que le diag-
nostic est un des problèmes principaux entravant la
mise en place d’un système satisfaisant de soins en
Tchétchénie : en l’état actuel des choses, la préven-
tion est impossible, ce pour plusieurs raisons, et en
tout premier lieu le manque de matériel, dû aux des-
tructions des structures médicales pendant les bom-
bardements, le manque de personnel médical qualifié
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: beaucoup sont morts, beaucoup ont quitté la
Tchétchénie, mais aussi du fait de la particularité de
la mentalité tchétchène. De plus, le diagnostic est
freiné par l’absence de réactifs dans les laboratoi-
res des hôpitaux, et l’obligation dans laquelle se
trouvent les patients de se les procurer eux-
mêmes, ce qui constitue un obstacle économique
non négligeable.
Et de ce fait le délai entre l’apparition d’un symp-
tôme et une consultation auprès d’un soignant peut
être très long.
Malika, médecin à l’hôpital N°3 de Grozny:“Les gens
attendent longtemps avant de consulter un médecin ou
d’aller à l’hôpital. Il y a plusieurs raisons pour cela : il
faut faire la queue, et les gens n’ont pas de temps à
perdre, ils ont des préoccupations matérielles, en parti-
culier les femmes, et puis il n’y a pas de spécialistes
pour travailler sur les machines (radios...). De plus, tout
est payant, et les gens hésitent donc à se faire soigner,
à faire les analyses. Pour faire 3 types d’analyses de
sang, il faut donner de 50 à 100 roubles. Il y a aussi un
problème de formation des laborantins. Ils sont tous
partis. Ceux qui travaillent aujourd’hui, pour beaucoup,
n’ont pas vraiment de formation, ils ne connaissent pas
grand-chose, voire rien.”
Makka, hématologue à l’hôpital N°10 : “C’est un
grand problème que les gens ne se présentent au
médecin que longtemps après l’apparition d’un premier
symptôme de maladie.Tous les gens qui arrivent à l’hô-
pital sont déjà dans un état grave. Les maladies sont
souvent très développées. En cas de leucémie, par
exemple, les gens attendent deux ou trois mois après
l’apparition des premiers symptômes pour s’adresser à
nous, ils sont alors déjà très malades. Quant aux per-
sonnes anémiées, elles peuvent le rester des années
avant de se faire soigner. 80% de la population est ané-
miée, surtout les enfants. “
Soultan Alimkhadjiev, médecin-chef de l’hôpital
pédiatrique républicain et vice-ministre de la santé
:“La mortalité infantile est haute, car les gens attendent
longtemps avant de faire soigner leurs enfants. Souvent,
les malades arrivent à l’hôpital alors qu’ils sont en
phase terminale. Dans les infections virales, la famille
essaie tout d’abord de faire tomber la température à la
maison et ne s’adresse à un médecin qu’environ deux
semaines après l’apparition du symptôme.”
Ceci est particulièrement frappant lorsqu’on évo-
que le suivi de la grossesse, connaissant les chiffres
élevés de pathologies de la grossesse et chez les
nouveau-nés. Les femmes, dans la plupart des cas,
ne se sont suivre que dans le dernier trimestre de
leur grossesse.
La médecin-chef de la maternité centrale de
Grozny affirme ainsi que “60% des femmes n’ont pas
vu de médecins pendant leur grossesse.”

Louiza, jeune femme enceinte, déjà mère d’un jeune
enfant:“Pour mon premier enfant, j’avais fait toutes les
analyses dès le début, mais j’étais au Kazakhstan, tout
se faisait selon les programmes de santé, les femmes
enceintes sont prises en charge dès le début de la gros-
sesse là-bas. Ici, il faut tout faire toute seule, et pour
cette seconde grossesse, je ne commence les analyses
que maintenant (7ème mois), même si je sais que c’est
important.”

Le manque de matériel
Du fait de bombardements intensifs pendant les
deux guerres tchétchènes et des pillages qui les ont
suivis, les structures médicales ont été fortement
endommagées, voire détruites.
Si pour beaucoup elles sont rénovées et partielle-
ment reconstruites aujourd’hui, c’est avant tout
grâce à la volonté et aux efforts du personnel
médical, qui a fait les travaux lui-même.
Mais l’équipement, les appareils médicaux et en
particulier de diagnostic n’ont pas été remplacés
dans leur totalité, et de loin. Les ONG humanitai-
res internationales fournissent une partie de ces
équipements, le ministère de la santé aussi, mais
cela n’est absolument pas suffisant pour le
moment.
La responsable du service des nouveau-nés à la
maternité centrale de Grozny : “Le problème est ce
qui se passe avant l’accouchement, et ici nous n’avons
pas beaucoup de moyens pour accueillir les femmes
avec des pathologies de la grossesse.”
Malika, médecin à l’hôpital N°3 de Grozny: “Nous
avons un gros problème : la quasi-totalité du matériel
de diagnostic a été détruit pendant les bombardements
et n’a été remplacé que très peu. Dans notre hôpital
par exemple, il n’y avait pas jusqu’à il y a peu d’EEG. Et
c’est moi qui ai pu m’en procurer un par des canaux
personnels, et certainement pas par le ministère de la
santé.”
Le médecin chef du dispensaire pour tuberculeux
de Grozny déclare : “Nous ne soignons pas bien les
malades atteints de tuberculose, nous n’en avons pas
les moyens. Nous n’avons pas les laboratoires nécessai-
res. Alors on soigne “à l’aveugle.”
Roman, médecin à Sernovodsk : “C’est un sérieux
problème. A l’hôpital d’Atchkhoï-Martan, par exemple,
qui doit prendre en charge les 68 000 habitants du dis-
trict, il n’y a pas d’appareil de radio.”
Magomed, médecin à Goudermès : “Ici, dans le dis-
trict, nous avons un gros problème de diagnostic, nous
n’avons pas de radio, alors on envoie les malades à
Khassaviourt (Daghestan), à Moscou, ils y vont quand
ils ont les moyens. Il n’y a pas de mammographie,
aucun local convenable pour préparer des analyses, ins-
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taller un laboratoire.”

Le manque de personnel
Beaucoup de spécialistes sont morts pendant les
guerres, ou ont quitté la Tchétchénie, soit pour
l’étranger, soit pour d’autres régions de Russie et
ne veulent pas rentrer. Les soignants ressentent
donc un manque important de spécialistes, de labo-
rantins...
Makka, hôpital N°10 de Grozny : “Nous n’avons pas
de bonnes conditions pour travailler, il n’y a pas beau-
coup de spécialistes.”
Soultan Alimkhadzhiev, vice-ministre de la santé :“Il
y a un manque grave de médecins en Tchétchénie
aujourd’hui. Il n’y a pas, par exemple, de pédiatres dans
le district de Vedeno, ni dans celui de Shatoj, un seul
pédiatre dans le district de Nozhaj-Yourt. Il y a 141
pédiatres dans la république, sans compter les inter-
nes.”
Malika, médecin à l’hôpital N°3 de Grozny : “Je suis
toute seule dans mon service rhumatologie. Les autres
médecins refusent de revenir en Tchétchénie, ils travail-
lent dans d’autres villes de Russie.”
Le médecin-chef du dispensaire pour tuberculeux
de Grozny déplore lui aussi le manque de spécialis-
tes : “Il n’y a personne, pas de moyens pour enseigner
correctement la médecine aujourd’hui en Tchétchénie.”

Particularité de la mentalité tchétchène
(accessibilité culturelle)
Il semble que la mentalité tchétchène peut parfois
aussi être un frein à un diagnostic efficace : il est
courant d’attendre d’être au plus mal avant de
s’adresser à un centre de soins ou un hôpital. On
ne fait pas systématiquement confiance à la méde-
cine.
Rouslan est père de deux enfants malades, explique
ainsi que son fils aîné, âgé de 2 ans et demie, a un
cancer des cordes vocales, il est soigné à l’hôpital
pédiatrique de Russie, à Moscou : “A l’hôpital, à
Moscou, ils veulent opérer mon fils, ma femme ne veut
pas, elle a peur.”
Soultan Alimkhadzhiev, vice-ministre de la santé et
médecin-chef de l’hôpital pédiatrique républicain :
“L’obstacle culturel existe, en particulier pour les
enfants qui ont des problèmes ou maladies neurologi-
ques. Généralement, la famille va d’abord voir le
Mollah, et n’ira qu’après à l’hôpital.
C’est la même chose pour les brûlures, on essaye
d’abord les remèdes traditionnels.
Mais en général, la médecine populaire n’est pas énor-
mément développée.
Par contre, beaucoup refusent l’hospitalisation, souvent.

Cela est souvent dû à la situation familiale : si un enfant
d’un an et demie doit être hospitalisé et que sa mère a
aussi un nourrisson, elle refusera parfois de faire hospi-
taliser le premier.”
Zalva et Kheda, gynécologues à la polyclinique N°6
de Grozny :“Une femme malade ne vient consulter un
gynécologue qu’au bout de 10 jours, d’un mois, elle ne
viendra que si elle est vraiment mal.”
Berlan Noukhaeva, responsable du service des nou-
veau-nés à la maternité centrale de Grozny :
“Beaucoup de femmes arrivent à la maternité pour
accoucher sans avoir été suivie pendant leur grossesse.
Il y a un très bas niveau de connaissance sur la gros-
sesse chez les femmes. Le problème est ce qui se passe
avant l’accouchement, et ici nous n’avons pas beaucoup
de moyens pour accueillir les femmes avec des patho-
logies de la grossesse. Et toutes les femmes sont ané-
miées. Si les femmes ne se font pas suivre pendant leur
grossesse, ce n’est pas seulement à cause de l’argent,
mais aussi parce qu’elles ont beaucoup d’enfants et
que la mentalité tchétchène est ainsi faite, on ne
s’adresse pas systématiquement aux structures de
santé.”
Makka, hématologue à l’hôpital N°10 : “Il y a peu,
une femme s’est adressée à nous en nous disant que
les shaïtan (les diables) l’avaient frappée, elle avait des
bleus partout. Elle était atteinte d’une leucémie très
avancée.”
Cependant, le délai entre l’apparition d’un symp-
tôme et une consultation est réduit dans les petits
villages : sans doute du fait de la proximité, les gens
s’adressent plus facilement au médecin du dispen-
saire local, la distance sociale étant moins marquée
que dans les gros bourgs et dans les villes.
Timour, médecin dans un village du district de
Nojay-Yourt : “Les gens s’adressent assez vite à nous
lorsqu’ils sont malades, au bout de 2 ou 3 jours. C’est
aussi une façon d’échanger, de parler des problèmes
sociaux, familiaux...”

Absence de réactifs et obstacle économique
pour les analyses et autres examens
Le facteur économique joue lui aussi bien évidem-
ment un frein au diagnostic en Tchétchénie.
Tamara, infirmière en neurochirurgie à l’hôpital 9 :
“Il n’y a pas de scanner en Tchétchénie. S’il faut faire
un scanner, le minzdrav donne un napravlenie, les
gens appellent une ambulance. Et un trajet en ambu-
lance jusqu’à Makhachkala coûte 3 000 roubles (envi-
ron 85 euros).”
Makka, service d’hématologie à l’hôpital N°10 de
Grozny : “Oui, l’accessibilité économique est un pro-
blème aujourd’hui en Tchétchénie. Les analyses de sang
sont payantes : les laborantins achètent eux-mêmes les
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réactifs. C’est pareil pour les radios. Des radios coûtent
de 150 à 200 roubles.”
Malika, médecin à l’hôpital N°3 de Grozny :
“Officiellement, les analyses sont gratuites, mais en réa-
lité il faut payer, car les laborantins doivent acheter les
réactifs. C’est pareil pour les radios. Nous ne recevons
pas le papier photo. Les médecins l’achètent donc et
demandent aux patients de le payer.Tout est payant, et
les gens hésitent donc à se faire soigner, à faire les ana-
lyses. Pour faire 3 types d’analyses de sang, il faut don-
ner de 50 à 100 roubles.”
Les femmes enceintes, elles-mêmes, déclarent que
c’est un réel problème : la plupart du temps, elles
ne font pas toutes les analyses pour leur grossesse
à cause de ce que ça leur coûterait.
Madina, jeune femme enceinte : “Il faut faire 6 à 7
analyses par mois quand on est enceinte, moi je ne le
fais pas toujours car chacune coûte de 30 à 50 roubles.
Parfois 100 roubles. En 10 jours, j’ai dépensé 1 500
roubles, j’avais pourtant une ordonnance de la gynéco-
logue.”
Zalva et Kheda, gynécologues à la polyclinique N°6
de Grozny, ont suivi 500 femmes enceintes pendant
l’année 2004 : “Sur ces 500 femmes, seules 120 ont
fait le test HIV, car c’est payant: 100 roubles. Une écho-
graphie coûte 220 roubles. Elles l’ont toutes fait.
Chaque mois, une femme doit faire des analyses de
sang et d’urine (100 roubles), puis acheter les médica-
ments (fer...), plus les analyses et injections si elles ont
un rhésus négatif. Par mois, si elle fait tout ce qu’il lui
faut, ça lui coûte environ 700 roubles, ce qui correspond
à l’allocation de chômage... Et ce sont souvent les
médecins qui portent la responsabilité des maladies des
femmes. Ici, à la polyclinique, nous les forçons à se faire
suivre. Beaucoup ne le font pas car elles n’ont pas d’ar-
gent, et elles nous le disent. Si tout était gratuit, il est évi-
dent qu’elles se feraient examiner tous les mois. Une
analyse pour les MST coûte 1 000 roubles (environ 35
euros), donc les femmes  ne le font pas. L’obstacle éco-
nomique est le problème principal pour les femmes
enceintes aujourd’hui.”

Le problème du diagnostic, s’il est bien sûr lié à l’as-
pect économique, dépend aussi peut-être d’une
décision politique, et selon Magomed, médecin à
Goudermès, “il n’y a aucune politique de prévention
dans le système de santé actuel en Tchétchénie.”
De façon générale, il apparaît évident que le facteur
économique est un sérieux frein à l’accès aux soins
en Tchétchénie aujourd’hui. Et même si l’absence
d’un système efficace de soins gratuits est un pro-
blème général à la Russie contemporaine, il est
amplifié par la situation économique et sociale très
difficile dans laquelle se trouvent les familles tchét-
chènes du fait du conflit qui dure et s’enlise, du

chômage, de l’absence d’industrie et d’artisanat...

ACCESSIBILITE ECONOMIQUE
Concrètement, presque tout acte médical est
payant, le paiement lui-même se faisant sous diver-
ses formes.
Officiellement, selon le vice-ministre de la santé de
Tchétchénie, lorsqu’un malade est hospitalisé, tout
doit être gratuit pour lui, cependant lorsqu’il est
soigné en ambulatoire, il doit régler les médica-
ments.
Mais le manque de médicaments, les trafics dont ils
font parfois l’objet, l’absence de moyens publics
pour transporter les malades hors du territoire de
Tchétchénie, le bas salaire des soignants entraînant
des demandes de paiement, font qu’en réalité, “il
n’existe pas de médecine gratuite aujourd’hui en
Tchétchénie”, comme le dit Roman, médecin à
Sernovodsk.

Salaires des soignants
Selon le ministère de la santé, le salaire mensuel
d’un médecin va de 1 000 à 3 500 roubles (de 28 à
100 euros), le salaire moyen d’une infirmière étant
de 1500 roubles (environ 40 euros). Ces salaires
sont très bas par rapport au niveau de vie actuelle-
ment en Tchétchénie.
Tamara, infirmière en neurochirurgie à l’hôpital 9 :
“Les médecins ont des petits salaires : 3 000 roubles
(85 euros). Je suis infirmière, ça fait 14 ans que je tra-
vaille, je gagne 2 200 roubles (environ 63 euros).
Depuis novembre nous n’avons pas été payés.”
Malika, médecin à l’hôpital N°3 de Grozny : “Ca fait
trois mois que nous ne recevons pas de salaire. Déjà
que nos salaires sont peu élevés, si on ne nous verse
même pas ça...
Ramzan Kadyrov et ses hommes construisent un parc
aquatique à Goudermes, mais nous ne recevons pas
nos salaires... On se moque de nous.
C’est étonnant de voir que les médecins qui travaillent
en Ingouchie dans la zone frontalière avec la
Tchétchénie reçoivent des primes car ils travaillent dans
une zone frontalière avec un pays en guerre, alors que
nous, travaillant ici même, ne recevons rien de tel.
Si les salaires étaient normaux, personne ne prendrait
de l’argent pour les consultations, les infirmières  ne
feraient pas de trafic de médicaments...
Je suis chef de mon service, je fais 1 service et demie,
je suis responsable de 38 personnes. Je reçois 2 800
roubles (environ 80 euros) par mois.
Les infirmières reçoivent beaucoup moins. Une infir-
mière qui a 5 ans d’expérience et un service et demie
est payée 1 700 roubles (à peine 50 euros). Elles
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essaient de travailler en plus.
Aujourd’hui, les familles essaient d’avoir un médecin ou
une infirmière dans la famille, à cause du couvre-feu et
puis pour ne pas payer à chaque fois...
Le budget fédéral est moins important pour la
Tchétchénie que pour les autres républiques, c’est une
politique orientée.”
Satsita, infirmière à l’hôpital 9 de Grozny : “Je tra-
vaille depuis plus de 5 ans, aux urgences, avec trois gar-
des de 24 heures par semaine, je gagne 75 dollars.”
Roman, médecin à Sernovodsk : “Je suis chirurgien,
avec 20 ans d’expérience. Je travaille 1 servie et demie,
et 8 à 9 gardes par mois. Je gagne 6 100 roubles men-
suels (environ 175 euros)”.
Magomed, médecin à Goudermès : “Je travaille
depuis 40 ans. Mon salaire mensuel est de 2 500 rou-
bles (environ 70 euros).”

Donc, tout se paye à l’hôpital, même entre
soignants
Du fait des salaires, et du système de corruption
généralisé qui en découle, les promotions, change-
ments de service, mutations au sein des structures
de soins, se monnaient.
Satsita, infirmière au service des urgences de l’hô-
pital 9 de Grozny :“Si tu veux  travailler dans un ser-
vice à l’hôpital, changer de service ou rentrer à l’hôpi-
tal, il faut soit connaître quelqu’un, soit payer le méde-
cin-chef, on ne te prend jamais juste comme ça à l’hô-
pital 9.. Moi, par exemple, pour changer de service, j’ai
donné une enveloppe  par l’intermédiaire du chef du
service dans lequel je travaillais jusque là. Jusqu’au der-
nier moment, on ne m’a rien dit, et il est venu me voir,
il savait que je voulait changer de service, et il m’a dit :
“si tu veux changer, fais-le vite”, je lui ai dit que j’étais
prête, il m’a alors dit, “prépare l’enveloppe”, il pensait
que j’étais au courant, et moi, je me disais, quelle enve-
loppe? Je sors, je vais voir ma collègue, et je lui
demande de quoi il s’agit, elle me dit qu’il faut mettre
100 dollars dans une enveloppe, c’est pour le médecin-
chef. Bon, d’accord, je me dis, de toutes façons, qu’est-
ce que je peux faire... C’est tout de même une somme
importante, ça représente un mois et demie de salaire,
mais je l’ai fait, et j’ai pu changer de service”.
Il semble aussi que des tributs soient parfois versés
aux médecins-chefs qui, vraisemblablement, en
reversent une partie à leurs supérieurs, le système
est généralisé dans toutes les administrations en
Tchétchénie.
Satsita : “Tous les mois, chaque surveillante générale
doit payer au médecin-chef un tribut, environ 2 000
roubles (environ 57 euros), il y a 7 services..Tu imagi-
nes, elles doivent prendre cet argent des infirmières, ou
sur les médicaments...”

Médicaments
La question des médicaments est une des plus déli-
cates et complexes lorsqu’on parle du système de
santé en Tchétchénie, comme d’ailleurs dans toute
la Russie actuelle.
Les ONG qui travaillent en Tchétchénie fournissent
plusieurs structures de soins en médicaments, mais
sans remplir tous les besoins, bien sûr, et les médi-
caments fournis par le ministère de la santé sont
clairement insuffisants.
Un responsable de la maternité centrale de Grozny :
“Les médicaments et le matériel que nous recevons de
la part du ministère et des ONG remplissent environ
30% de nos besoins.”
Selon le vice-ministre de la santé, officiellement, un
malade ne doit rien payer lorsqu’il est hospitalisé,
par contre il doit payer ses médicaments s’il est
soigné en ambulatoire.
Cet état de fait entraîne par ailleurs tout un mar-
ché autour des médicaments, avec deux problèmes
principaux : les contrefaçons et le trafic, vols; reven-
tes, détournements, autour des médicaments distri-
bués par les ONG.
Makka, médecin au service d’hématologie à l’hôpi-
tal N°10 de Grozny : “Ici nous n’avons pas de médi-
caments. Nous en recevons un peu, très peu du minis-
tère de la santé. Pour le reste, les malades les achètent
eux-mêmes.Aucune ONG ne nous aide.”
Timour, médecin dans un dispensaire dans la mon-
tagne, district de Nojay-Yourt :“Ici, nous ne recevons
presque aucun médicament du ministère, un peu d’an-
talgiques, quelques compresses stériles. Heureusement,
depuis plusieurs mois une ONG travaille dans notre
secteur et nous fournit en médicaments, en matériel. Ca
nous aide vraiment beaucoup, les malades qui s’adres-
sent à nous ne sont plus obligés de se procurer par eux-
mêmes les médicaments.”
Les malades et leurs familles doivent donc la plu-
part du temps acheter eux-mêmes les médica-
ments.
Il arrive cependant que grâce à certaines relations
ou à la fermeté des responsables, certains services
soient bien dotés en médicaments.
Tamara, infirmière en neurochirurgie à l’hôpital 9
de Grozny :“Dans mon service, il y a une personne qui
auparavant travaillait pour une ONG internationale, et
de ce fait nous avons ce qu’il nous faut en médica-
ments, car nous traitons des cas graves. C’est rare que
dans notre service on demande aux gens d’acheter des
médicaments. Notre responsable de service nous inter-
dit d’ailleurs de le faire.”
Soultan Alimkhadjiev, vice-ministre de la santé et
médecin-chef de l’hôpital pédiatrique républicain :
“Ici, à l’hôpital pédiatrique républicain, il y en a suffi-
samment, nous en donnons même aux autres hôpitaux.
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Moi, je refuse d’avoir des pharmacies dans mon hôpi-
tal, et même aux alentours, afin d’éviter le plus possible
qu’il y ait du trafic. Je voudrais que les autres fassent
pareil, mais ce n’est pas évident.”
Car dans presque tous les hôpitaux et aux alen-
tours se sont installés des kiosques, des pharmacies
dans lesquelles, selon de nombreux témoignages, se
revendent entre autres des médicaments venant
des stocks délivrés par les ONG et détournés par
les infirmières en chef responsables de ces stocks.
Le système est simple : un malade a besoin d’un
médicament donné, il est présent dans le stock, la
personne responsable affirme qu’ils n’en ont pas,
demande à la famille de se le procurer par ses pro-
pres moyens, tout en indiquant sur les documents
que le produit en question a été prélevé dans le
stock. Celui-ci sera revendu, directement à des
malades ou encore dans des pharmacies, parfois
directement dans les kiosques pharmaceutiques se
trouvant dans les hôpitaux.
Le commerce des médicaments et les trafics
Partout en Tchétchénie, au milieu des ruines, dans
les rues, sur les marchés, on peut voir des étals,
kiosques, magasins qui vendent des médicaments,
sans qu’il soit possible de vérifier de quelque façon
que ce soit leur provenance.
Soultan Alimkhadjiev, vice-ministre de la santé, nous
a même affirmé que le ministère de la santé n’ayant
pas de mandat pour le faire, ils n’ont pas le droit de
contrôler les vendeurs sur les marchés.
Il semble qu’une bonne partie des médicaments
délivrés par les ONG soient détournés. Cela
dépend pour beaucoup des responsables de servi-
ces dans les hôpitaux.
Satsita, infirmière aux urgences à l’hôpital 9 de
Grozny : “Il arrive que nous ayons des médicaments
qui nous sont donnés par des organisations humanitai-
res , même des médicaments très onéreux et rares.
Généralement, ce sont les infirmières en chef qui sont
responsables des stocks de médicaments. Mais j’’ai tra-
vaillé dans des services où malgré la présence de cer-
tains de ces médicaments onéreux, les infirmières en
chef nous disaient de demander aux familles des mala-
des d’en acheter, et revendaient ceux qui étaient en
stocks et qui avaient été donnés par les organisations
humanitaires. C’est très fréquent. Ca concerne la moitié
des médicaments donnés par les ONG.”
Malika, médecin à l’hôpital N°3 à Grozny : “Les
médicaments, c’est une véritable mafia. Beaucoup de
médicaments arrivent en Tchétchénie périmés. Et dans
les dépôts du ministère de la santé, des médicaments
sont volés, puis revendus. Souvent, les ONG humanitai-
res qui distribuent des médicaments ne contrôlent pas.
Les médicaments de base sont en déficit permanent.
Les malades doivent acheter eux-mêmes leurs médica-

ments. Il faut pour cela beaucoup d’argent. Et si le
malade est seul, sans famille, ou bien très pauvre, le
personnel médical se cotise.”
Il est à noter cependant que ce problème est géné-
ral à la Russie. Il semble qu’environ 60% des médi-
caments qu’on trouve dans les pharmacies soient
des contrefaçons. En Tchétchénie, tout se trouve
sur le marché, même les médicaments interdits.
Ce problème des contrefaçons peut avoir des
conséquences très graves : il y a quelques mois à
Goudermes, un homme a été perfusé avec une
contrefaçon de glucose et en est mort.
Assia: “Pour acheter des médicaments ici, je n’ai pas
confiance, il y a beaucoup de faux sur les marchés. On
a peur de les acheter en Tchétchénie.”
Problèmes avec les produits anesthésiants
Un service fédéral appelé le “Narko control” inter-
dit les structures de santé tchétchènes d’utiliser
toute une liste de médicaments, dont les anesthé-
siants et des anti-douleurs puissants. Ces licences
ne sont pas délivrées car il n’existe pas en
Tchétchénie de bonnes conditions pour conserver
et protéger ces produits : quantité de personnel
médical particulier, murs renforcés, coffres réfrigé-
rés...
Les médecins utilisent donc ces produits à leurs
propres risques. On peut les acheter sur le marché,
au noir.
Un médecin d’Atchkhoj-Martan est en procès pour
cela.
Il semble toutefois que les choses soient en train
de changer, et que certaines licences soient en voie
d’être délivrées.

Les bas salaires des soignants, le manque de réactifs
et de médicaments, les trafics dont ils font l’objet,
le système généralisé de corruption, font que les
malades et leurs familles doivent la plupart du
temps fournir les médicaments, mais aussi payer les
consultations, même en cas d’hospitalisation, payer
les gestes médicaux (opérations, accouchements...),
fournir le matériel (draps, gants stériles, serin-
gues...), la nourriture.
Ce qui fait que beaucoup hésitent à se faire soigner
et ceci explique aussi les délais importants entre
l’apparition d’un symptôme et une consultation.

Les dépenses d’un malade
Selon Letcha, en charge d’un programme humani-
taire médical à Ourous-Martan et Magomed, méde-
cin à Goudermès, la santé représente aujourd’hui le
second poste de dépense pour la plupart des
foyers tchétchènes, après la nourriture.
Madina, mère de famille, 5 personnes dans son foyer:
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“Lors d’un mois à peu près normal, si personne n’est
gravement malade, nous dépensons en moyenne 1 000
roubles pour la santé. A deux avec mon mari, nous
gagnons 2 700 roubles par mois. Et lorsqu’il se passe
quelque chose, qu’il y a besoin par exemple de faire une
opération, comme c’est arrivé avec un de nos enfants il
y a deux mois, nous empruntons de l’argent à des
connaissances, nous n’avons pas le choix.”

Consultation simple
Une consultation simple, lorsqu’on est soigné en
ambulatoire, mais aussi lorsqu’on est hospitalisé,
revient à environ 100 roubles (environ 3 euros).
Cet argent est donné directement au soignant qui
accueille le malade, et ce geste est entré dans les
mœurs. Les personnes concernées expliquent
même souvent que, plus qu’un règlement pour une
consultation, il s’agit d’un geste de remerciement. Il
faut souvent apporter des gants stériles en consul-
tation. Pour certaines consultations, les “prix prati-
qués” peuvent être plus élevés, comme par exem-
ple en gynécologie. Satsita, infirmière : “La gynécolo-
gie, c’est une vrai mafia en Tchétchénie, la moitié des
étudiants en médecine veulent être gynécologues, car ils
savent qu’ils auront de l’argent. A l’hôpital 9, ils pren-
nent 200 roubles (environ 6 euros) pour une consulta-
tion, et en plus les femmes doivent apporter les gants.”

Opération
Lorsqu’un malade doit être opéré, ses proches doi-
vent payer le chirurgien et l’anesthésiste (souvent
pour que celui-ci achète le produit anesthésiant).
Une opération coûte cher en Tchétchénie, par rap-
port au faible niveau de vie.
Satsita, infirmière aux urgences à l’hôpital 9 de
Grozny :”Une opération de l’appendicite coûte au
malade environ 3 000 roubles (environ 85 euros) si
tout se passe bien. : il faut payer l’anesthésiste, en par-
ticulier pour le produit anesthésiant, même si on ne
paie pas l’anesthésiste lui-même. Puis le chirurgien, obli-
gatoirement, et les infirmières de la salle d’opération.
Les simples infirmières, quant à elles, qui font le travail
le plus difficile, sont celles qui prennent le moins d’ar-
gent.
Cependant, si un malade arrive avec une appendicite,
qu’il n’a pas de famille, pas d’argent, on va l’opérer
quand même, même si ça peut arriver qu’il soit moins
bien traité que d’autres.”
Roman, médecin à Sernovodsk : “Une simple opéra-
tion de l’appendicite coûte 100 dollars, cette somme
est partagée entre les soignants. Il faut en plus payer
pour les médicaments, le matériel, la nourriture... Et
100 dollars, c’est deux, trois mois de salaire!”

Hospitalisation
Lorsqu’une personne est hospitalisée, sa famille, en
plus de ce qu’elle devra payer pour les médica-
ments, consultations, les opérations et autres ges-
tes médicaux, devra fournir le matelas pour le lit,
les draps, la nourriture, et parfois le matériel médi-
cal (seringues, compresses, gants...)
Eliza, mère d’un enfant de trois ans : “Mon fils a été
hospitalisé à l’hôpital pédiatrique, j’ai dû payer les
consultations, les médicaments, les médecins de garde.
En tout, ça m’est revenu à 3 500 roubles (100 euros)”

Accouchement
Les responsables de la maternité centrale de
Grozny affirment que les parturientes n’ont rien à
payer, à part éventuellement les médicaments qui
manquent et les produits anesthésiants, que les
médecins n’ont pas le droit officiellement d’utiliser,
et qui sont donc achetés sur le marché. Cependant,
il apparaît après plusieurs entretiens avec des fem-
mes venant d’accoucher dans cette même mater-
nité et d’autres ayant accouché ailleurs, que dans la
réalité, tout se paie.
Même une responsable de service de cette mater-
nité reconnaît que c’est difficile pour les familles :
“Les allocations que les femmes reçoivent pour les
enfants ne sont versées que plusieurs mois après la
naissance. Elles ne reçoivent aucune aide pour acheter
les vêtements, biberons, couches, langes, pour les bébés.
Ici, nous n’avons pas de nourriture pour les bébés, ni
pour les adultes. Les femmes doivent donc apporter
leur nourriture, et si elles ne peuvent pas nourrir leur
enfant, le lait maternisé. Elles doivent aussi acheter la
glucose, de l’alcool. La maternité ne possède pas ces
produits.”
Liza, venant tout juste d’accoucher, encore hospita-
lisée à la maternité centrale :“Lorsque je suis arrivée
ici, j’ai immédiatement donné 2 000 roubles (environ
57 euros), 1 500 au médecin qui m’a examinée et qui
m’a fait accoucher, et 500 pour les autres. Bien sûr, je
dois fournir les draps et le matériel médical, et il faudra
que je paie les consultations de mon bébé aux pédia-
tres.”
La mère de Liza : “L’année dernière, ma belle-fille a
accouché ici, et il y a eu des complications, il a fallu faire
une césarienne, elle a eu une hémorragie... Son accou-
chement nous est revenu à 8 500 roubles (environ
245 euros) en tout, avec les opérations, médica-
ments...”.
Eliza, qui a accouché à la maternité N°1 de Grozny
il y a quelques mois :“J’ai dû payer 3 000 roubles (85
euros) : 1 000 roubles lors de mon admission au méde-
cin qui m’a examinée, puis 1 000 à la sage-femme de
garde, et enfin 1 000 au service des nouveau-nés.”
Khava, enceinte de son troisième enfant :”Je n’ai
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jamais reçu de soins gratuits pour mes grossesses et
mes accouchements. Il faut payer partout, une césa-
rienne coûte très cher, il faut payer l’anesthésiste et le
chirurgien, pour mon premier enfant, la césarienne m’a
coûté 5 000 roubles ici, à Grozny. Le problème, l’obsta-
cle principal aux soins aujourd’hui en Tchétchénie, c’est
seulement l’argent.”
Zalina, habitante de Naour (au nord de la
Tchétchénie) :“Lorsque je suis arrivée pour accoucher
à l’hôpital de Naour, on m’a dit : “donne l’argent, et on
s’occupe de tout”. Je ne savais pas que ça se passait
comme ça, mais ma belle-famille a payé...”

Mais si se faire soigner en Tchétchénie même
représente souvent une charge économique
importante pour les familles, celle-ci est multipliée
lorsque les moyens sont insuffisants pour soigner le
malade en Tchétchénie et qu’il doit être envoyé
dans des structures de soins dans d’autres villes et
d’autres régions.

Transport et hospitalisation d’un malade hors
de Tchétchénie
Car du fait du manque de spécialistes, de matériel
de diagnostic et de soins, d’infrastructures moder-
nes, il est fréquent que les malades graves soient
envoyés hors de Tchétchénie, à l’initiative des famil-
les parfois, mais la plupart du temps sur recomman-
dation du ministère de la santé tchétchène.
Et là, de façon systématique, les familles doivent
payer le transport du malade, et très souvent les
soins sur place.
Le ministre de la santé tchétchène lui-même recon-
naît que c’est un gros problème, car les malades
tchétchènes, lorsqu’ils sont soignés dans d’autres
villes de Russie, doivent payer.
En théorie, cela ne devrait pas avoir lieu, car lors-
que le ministère envoie un malade se faire soigner
dans une autre région de Russie, il le recommande
à la structure de soins dans laquelle il l’envoie. Mais
très souvent, les hôpitaux en question refusent ces
recommandations, en déclarant que “les quotas pour
la Tchétchénie sont dépassés”, et n’acceptent de soi-
gner les malades que contre de l’argent.
Elita, la mère d’un jeune homme qui a été blessé par
des éclats d’obus en 1996 : “Ca fait quatre ans que
nous nous rendons à Moscou chaque année pour des
soins, des opérations. A chaque fois nous avons une
attestation du ministère de la Santé de Tchétchénie
pour être soigné gratuitement, mais à Moscou on nous
dit à chaque fois “qu’il n’y a pas de quota pour la répu-
blique de Tchétchénie”. En plus, il nous faut payer le
voyage jusqu’à là-bas. Heureusement, la dernière fois,
c’est une organisation qui nous a aidés, nous y sommes
allés grâce à elle. Ils ont payé le voyage et les médica-

ments. Les fois précédentes, nous avions été aidés par
la diaspora tchétchène à Moscou. A chaque fois, nous
devons payer, les analyses, les consultations. Nous avons
payé les prothèses nous-mêmes. De 96 à 99 il était
allongé. Il a ensuite commencé à marcher. Il a besoin
d’opérations aux jambes, plus des analyses au cerveau.
Mais à Moscou, on ne nous traite pas très bien, c’est
très difficile. La dernière fois, ils devaient lui faire une
opération à la jambe, mais n’ont rien fait.”
Fatima, mère d’un jeune homme qui a sauté sur une
mine en 2001, il est resté gravement handicapé :
“Où que nous soyons allés à l’hôpital, Naltchik, Oufa...,
nous avons payé partout, de notre poche.”
Tamara : “Ma mère est malade. Je l’ai envoyée à
Makhatchkala (au Daghestan, république voisine de
la Tchétchénie) pour se soigner. Ca m’a coûté environ
6 à 7 000 roubles (170 à 200 euros)”.
Makka, médecin au service d’hématologie à l’hôpi-
tal N°10 de Grozny :“Le problème principal est celui
du transport hors de la république pour les malades
graves. Il y a aujourd’hui en Tchétchénie une très grande
quantité de cancéreux, en particulier beaucoup de leu-
cémiques. Tous ces malades doivent être envoyés à
Moscou ou Makhatchkala pour se faire soigner.
Beaucoup n’y vont pas, car ils n’ont pas d’argent pour
le transport et pour les médicaments.”
Malika, médecin à l’hôpital 3 de Grozny : “Nous
envoyons les malades se faire soigner hors de
Tchétchénie (Naltchik, Makhachkala...). A chaque fois,
ça leur coûte 2 000 roubles (57 euros) au minimum.
Tout le monde ne peut pas se le permettre.”
Timour, médecin dans le district de Nojay-Yourt :
“D’ici, lorsque les gens doivent de faire soigner en
dehors de Tchétchénie, ils vont à Khassaviourt, au
Daghestan, mais pour cela il faut beaucoup d’argent,
pour les analyses, les examens. Là-bas, c’est très rare
qu’ils acceptent les lettres de recommandations du
ministère de la santé tchétchène, il faut payer pour
tout.”

L’aspect économique est donc un frein aujourd’hui
à l’accès aux soins pour les personnes vivant en
Tchétchénie aujourd’hui, le premier selon la majo-
rité des personnes interrogées, ce du fait de l’éco-
nomie ravagée, et de l’absence d’infrastructures,
détruites par les guerres.
Si une personne a de l’argent, elle pourra se faire
soigner, quitter la Tchétchénie et s’adresser à des
structures de santé dans d’autres régions, ainsi que
le résume Malika : “Les riches ne se font pas soigner
ici, ils partent dans les républiques voisines, ou à
Moscou”, ou encore le médecin-chef du dispensaire
pour tuberculeux de Grozny : “Si vous avez les
moyens, allez  vous faire soigner ailleurs...”

PURL: https://www.legal-tools.org/doc/9dee2e/



Le système de santé n’échappe donc pas à la situa-
tion générale pour le moins instable en
Tchétchénie aujourd’hui, et l’accès aux soins pour
les civils est un chemin difficile, dangereux, et coû-
teux, et souvent une route barrée, tout simple-
ment, pour ceux qui sont loin des villes, effrayés par
les check-points qui quadrillent encore le terri-
toire, et sans moyens financiers.
La Tchétchénie est donc un territoire toujours
fermé à la libre circulation, en particulier des huma-
nitaires et des journalistes, où une vie sociale, éco-
nomique, et peut-être culturelle semble parfois
refleurir, mais ce n’est qu’une impression ; en réa-
lité, toute la vie est ailleurs, tout ce qui n’est pas
combats, fouilles, perquisitions, opérations mus-
clées de nettoyage ou de contrôle se passe en
dehors : on achète les marchandises dans les répu-
bliques voisines, on va y faire les documents d’état
civil, on va y rencontrer des associations de défense
des droits de l’homme, parfois, y chercher conseil
ou réconfort, on essaie d’y envoyer ses enfants, à
l’abri, et puis on va s’y soigner, quand on peut.
A l’intérieur, on survit, simplement, en essayant de
reconstruire quelque chose qui ressemblerait à la
vie, celle d’avant peut-être, dont on ne se souvient
plus très clairement.

Par souci de sécurité, tous les prénoms ont été chan-
gés.
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